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FAIT 

Par  GOUPILLEAU (de  Fontenai) 

Sur  une  rêfolution  du  Confeil  des  Cinq-cents  , 
du  1 5 brumaire  ? contenant  le  code  des 
délits  et  des  -peines  pour  toutes  les  troupes 
de  la  République  jujqu’à  la  paix . 

Séance  du  *21  Brumaire,  an  Y, 


ITOYENS  REPRÉSENTANS, 


^ Dans  votre  féance  du  18  de  ce  mois  vous  avez  renvoyé 
a une  coramiffion  dont  je  fuis  Porgane  une  rêfolution 
du  Confeil  des  Cinq  - cents  , contenant  le  code  des  délits 
& des  peines  pour  toutes  les  troupes  de  la  République  jufquà 
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la  paix.  Si  rien  n’eft  plus  urgent  pour  le  maintien  de  l’ordre 
foc i al  6c  la  sûreté  de  tous  que  la  répreflîon  des  délits  , 
t’eft  fur-tout  dans  les  camps  , c'eft  dans  les  armées  que  l’im- 
punité , la  lenteur  même  de  la  punition  expoferoit  aux  plus 
grands  dangers.  L’expérience  de  tous  les  temps  a appris  que 
le  relâchement  de  la  difcipline  éroit  toujours  fuivi  d’une 
prompte  déforganifation  , îorfqué  la  loi  n’offroit  pas  les 
moyens  de  la  prévenir  , ou  lorsqu’elle  n’en  préfentoit  que 
d’infuffifans. 

C’eft  fur  ces  motifs , exprimés  dans  le  préambule  de  la 
réfolution,  que  votre  comniiihon  vous  propole  de  reconr.oître 
l’urgence. 

Une  première  réfolution  du  cinquième  jour  complémen- 
taire vous  avoit  été  tranfmife  par  le  Confeil  des'  Cinq-cents. 
Cette  réfolution  dérerminoit  /’ ' établiffcment  des  confeils  de 
guerre  dans  Us  arm.ées  de  la  République  employées  hors  de 
fon  fein  ; elle  comprenoit  également  le  code  des  délits  & des 
peines.  Sur  le  rapport  qui  vous  fut  fait  le  17  vendémiaire 
dernier , par  notre  collègue  Lacuée  , au  nom  de  la  com  - 
million  que  vous  aviez  chargée  de  l’examen  de  cette  réfo- 
lution , vous  jugeâtes  ne  pouvoir  l’adopter. 

Le  Confeil  des  Cinq  - cents  , s’occupant  de  nouveau 
du  même  objet  , vous  a envoyé  une  fécondé  réfolution 
bornée  à V établiffement  des  confeils  de  guerre  pour  toutes 
les  troupes  de  la  R.épublique  &.  jufquà  la  paix.  Vous  avez 
approuvé  cette  réfolution  fur  le  rapport  qui  vous  a été  fait,  le 
i3  de  ce  mois  , par  notre  collègue  Dumas  5 il  ne  s’agît  donc, 
dans  celle  qui  vous  eft  foumife  , que  du  code  des  délits 
& des  peines.  > 

Il  eût  été  à defirer  que  le  Confeil  des  Cinq -cents  qui 
avoir  commencé  a divifer  fon  travail  en  autant  de  réfolutions 
qu’il  y avoit  de  titres,  eût  continué  à fuivre  la  même  marche. 
Il  eût  été  bien  plus  facile  i votre  commiffion  & au  Confeil 
de  fixer  fucceffivement  leur  examen , 6c  par  conféquent  la 
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délibération  fur  huit  réfol  lirions  féparées  , que  d’embrafler 
dans  !e  même  infant  huit  titresjçbntenans  quatre- vingt- fept 
articles.  Plus  la  matière  d’une  délibération  eff  circonfcrite , 
plus  la  méditation  eft  approfondie  j au  lieu  que  l'attention, 
s’égare  quelquefois  , lorfqu’il  faut  qu’elle  s’arrête  au  même 
moment  fur  toutes  les  parties  d’tm  cadre  qui  préiente  une 
étendue  atifil  vafle. 

Cependant  votre  com million  , jaîoufe  de  répondre  à votre 
confiance,  n’a  rien  négligé  pour  fe  pénétrer  de  l’importance 
de  la-  réfolution  que  vous  aviez  renvoyée  à fon  examen. 
Convaincue  que  les  plus  petits  détails  demandent  l’attention 
la  plus  fcrupuieufe  lorfqu  il  s’agit  de  déterminer  les  délits 
& les  peines,  il  étomde  fon  devoir  d’examiner'  fi  les  uns 
& les  autres  étoient  bien  précifés , & fi  les  peines  étoient 
proportionnées  aux  délits. 

Notre  tache,  nous  devons  le  dire,  a été  facile  à remplir 
par  le  rapprochement  que  nous’  avons  fait  de  la  réfolution 
avec  celle  qui  vous  avoit  été  précédemment  préfentée  , 
& avec  l’excellent  rapport  de  notre  collègue  Lacuée.  Votre 
commiffion  a penfé  qu’en  fui  vaut  ce  rapprochement , c’eft- 
à- dire,  .en  examinant  fi  les  imperfections  reprochées  à la 
première  réfolution  , ne  fe  trouvent  pas  dans  celle  fur  la- 
quelle vous,  avez  à délibérer , vptre  vœu  femble  devoir  être 
rempli  , à moins  que  de  nouvelles  réflexions  ne  fafient  dé- 
couvrir d’autres  vices.  Je  vais  donc  fuivre  cette  méthode  dans 
mon  rapport. 

La  première  réfolution  vouloit  que  le  code  des  délits  & 
des  peines  ne  fût  applicable  qu’à  celles  des  armées  de  la 
République  employées  ho  rs  de  fon  feln.  Votre  com  mi  ffion  vous 
fit  fendr  que  fi  la  loi  propofée  étoit  faluraire , & remplif- 
foit  le  but  que  vous  vouliez  atteindre  ( la  prompte  répref- 
fion  des  délits  ) , il  étoit  de  votre  devoir  de  l’étendre  à routes 
les  troupes  de  la  Piépublique , 6:  que  fi  elle  étoit  vicieufe* 
il  valoir  mieux  lai  fier  fubfifler  les  lois  exilantes,  quoiqu’im- 
parfaites,  pour  l’armée  entière» 
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. Vouj  fûtes  happés  des  inconvéniens  qu’il  y aurait  à faire 
juger  deux  délits  de  même  nature  , dont  feraient  prévenus 
ceux  militaires  de  la  même  divifion,  l’un  fur  la  rive  droite, 
J autre  fur  la  rive  gauche  du  Rhin  , par  deux  tribunaux  diffé- 
remment organifés,  & de  1 injuilice  qu’il  y aurou  à appli- 
quer a 1 un  une  peine  plus  févère  qu’à  l’autre.  Cette  variété 
qui  ne  portoit  fur  aucune  raifon  politique  ou  militaire , vous 
rut  déférée  comme  vicieufe , 8c  vous  parut  telle. 

LetablilTement  des  nouveaux  confeils  de  guerre,  que  vous 
avez  adopté  , aura  lieu  dans  toutes  les  armées  de  la  Ré- 
publique jufqua  la  paix.  De  même  le  code  des  délits  & des 
peines  , fournis  à votre  délibération  , s’étend  à toutes  les 
troupes  employées  fur  le  territoire  français  , comme  à celles 
qui  font  en  pays  ennemi.  Par  là  vous  retabliffez  , ou  plutôt 
vous  confervez  dans  cette  partie  de  la  Inflation  l’uni- 
formité , qui  elt  le  premier  caradère  d’une  bonne  loi. 

Parmi  les  pemes  portées  dans  le  premier  code  oui  vous 
fut  prefenté,  il  en  étoit  trois  que  votre  com  million  defiroit 
voir  difparoître.  La  première  étoit  le  rejet  d’un  fous -officier 
ou  volontaire  à la  queue  de  la  compagnie,  ce  qui  fuppofoit » 
que  dans  les  rangs  militaires  , il  étoit  une  place  qui  n étoit 
pas  honorable  ^ 8c  qui  cependant  doit  toujours  être  occupée, 

La  fécondé  etoit  le  non»  avancement , qui  îmorimoit  fur 
le  militaire  une  marque  de  réprobation  , fermoit  la  porte 
au  repentir  , & détruifoit  en  lui  le  defir  de  fe  fignaler  par 
des  a&ions  d’éclat,  & d’effacer  par  une  bonne  conduire  la 
faute  ou  l’erreur  d’un  moment. 

La  troifieme  etoit  la  conhfcation , peine  qui  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  des  circondances  extrêmes  8c  hors  de  toute 
réglé, comme  vous  1 oofervoit  le  rapproteur  de  votre  oremière 
commiffion.  ‘ r 

Ces  reproches  ne  peuvent  être  faits  à la  réfolution  qui  vous 
elr  foumife  j ces  peines  font  bannies  du  nouveau  code. 

Qu  il  ferait  heureux  pour  nous  8c  pour  la  France  entière. , 
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d’être  parvenus  a 
fera  aufli  rayée  d 
fommes  encore 


à cette  époque  fi  defirée , où  la  peine  de  mort 
du  code  militaire  des  . Français  ! Mais  fi  nous 
» forcés  de  nous  borner  'a  des  vœux  a 


cet  égard,  nous  devons  dire  que  les:  cas  dans  ieiqueis-  elle 
fera  îpplicmée  d’après  la  réfolution  , font  extrêmement 
graves  ,&  quelle  ne  frappe  plus  d’une  manière  vague  & 
colle&ive  comme  dans  la  première  résolution. 

D’après  ces  obfervations  générales,  je  palfe  à l’examen 
des  huit  titres  dont  la  réfolution  eft  compofée.  Je  ne  dil- 
cuterai  coint  les  articles  féparément  , je  me  réduirai  a vous 
préfentèr  les  obfervations  de  votre  çommiflion  lut  ceux  qui 
lui  en  paroîtront  fufceptibles. 

Le  premier  titre  eft  intitulé  de  la  défertion  à l’ennemi. 

Nous  n’avons  rien  vu  dans  ce  titre  qui  pût  s’oppofer  à 
l’adoption  de  la  [réfolution. 

Votre  première  çommiflion  avoit  paru  regretter  que  le 
• Confeildes  Cinq -cents  n’eût  pas  clairement  fpécifié  quels 
croient  les  chefs  & fupéneurs  qui,  par  les  articles  I & II, 
avoient  le  droit  de  permettre  à un  militaire  de  palier  a 
l’ennemi.  La  réfolution  qui  vous  eft  foumife  contient  le 
même  vague. 

Tl  femble  d’abord  que  le  général  en  chef  ait  feu!  le  droit  de 
donner  une  pareille  amodiation.  Cependant  le  commandant 
d’une  place  affiégée  , le  chef  d’une  divifion  ou  d’un  camp 
' éloigné  du  général  en  chef , fo  trouvent  fouvent  dans  i’obli- 
gauon  d’envoyer  des  parlementaires  à l’ennemi , & dans  ces 
cas  U ne  faut  pas  que  par  les  mots  chefs  & fupéneurs , tous 
ceux  qui  en  ont  ou' prennent  le  titre,  puiffent  en  abufor. 

Votre  çommiflion  ne  penfe  pas  que  ce  foit  un  morif  pour 
rejeter  la  réfolution  ; d’un  côté  , parce  que  les  chefs  & gé- 
néraux en  fous  ordre  ne  fe  permettront  pas  de  donner  ces 
aurorifations  , fans  avoir  de  puilfans  motifs  de  juftification 
auprès  des  généraux  en  chef  ; de  l’autre  côté  , parce  que 
Rapport  de  Goupdleau.  A a 


ceux-ci  ont  le  plus  grand  intérêt  à veiller  â ce  que  per- 
lonne  ne  communique  directement  où  indirectement  avec 
r ennemi  lans  leur  participation. 

D’ailleurs  il  ferait  difficile  & peut-être  dangereux  de 
spécifier  cathegonquement  les  cas  où  un  chef  ou  officier  fu- 
peneur  pourroit  autorifer  un  militaire  fous  fes  ordres  à 
communiquer  avec  l’ennemi.  Les  événemens  de  la  guerre 
placent  quelquefois  les  chefs  dans  des  circonftances  que  la 
oi  ne  peut  pi  voir,  & ou  la  crainte  d’y  porter  une  infrac- 
ton  . pourroit  fane  manquer  des  combinaifons  favamment 
meuitees  , & changer  en  revers  des  fuccès  probables. 

Pour  rendre  cette  réflexion  plus  claire,  je  citerai  un  exemple. 

On  le  rappelle  , avec  cet  intérêt  qu’infpire  toujours  le  récit 
des  belles  avions  , le  moment  où  Buonaparte,  en  vifitant 
les  polies  de  1 armee,  fe  trouva  avec  mille  à douze  cents  hommes 
lut  le  point  d erre  attaqué  par  quatre  mille  Autrichiens.  Il 
les  fit  Pommer  de  fe  rendre,  & ils  déposèrent  leurs  armes. 
f.  le  commandant  du  polie,  en  l’abfence  du  général,  avoir 
fait  une  pareille  fommation  , il  auroit  fait  une  action  utile 
oc  digne  d eloges.  Cependant  le  commandant  pouvoit  n’avoir 
que  le  grade  de  chef  de  brigade  ou  de  chef  de  bataillon; 
& h une  loi  preexiltante  avoir  limité  aux  feuls  généraux  en 
chef  ou  généraux  divi liminaires  , la  faculté  d’autorifer  un 
militaire  a communiquer  avec  l’ennemi  , ce  commandant 
le  trouvant  he  par  cette  loi  , n’auroit  ofé  tenter  ce  coup 
d audace  & de  fang-froid.  r 

La  difficulté  , & même  le  danger  de  fpécifier  clairement 
les  chefs  ou  Jupérieurs  qui  peuvent , d’après  les  articles  I & II 
m Ce  “;r®>,d?!lner  Ie*  autorifations  de  paffiet  I l’ennemi  ; 

I lmpollibilite  de  précifer  tous  les  cas  où  ces  fortes  de  com- 
munications font  néceffaires , ont  décidé  votre  commiffion 
pour  I adoption  de  ce  titre  , fans  être  frappée  des  obfer- 
vations  du  premier  rapporteur.  Ce  qui  la  raffine  dans  fa 
determyiation  , c'eft  l’expérience  du  paffié  & la  furveillanc* 


des  généraux  en  chef,  à la  connoifTance  ctefquels  ces  fortes 
de  communications  ne  peuvent  échapper. 

Le  titre  II , qui  traite  de  la  défertion  à Vintérieur  , nous 
a aulli  paru  devoir  être  adopté. 

La  première  réfolution  ne  déterminoit  pas  le  tribunal 
devant  lequel  devoir  être  jugé  l’habitant  de  l’intérieur  qui 
auroit  fondrait  un  déferteur  aux  recherches  ordonnées  par 
la  loi , ce  qui  le  fuppofoit  jufticiable  des  confeils  de  guerre* 
La  réfolution  qui  vous  ed  foumife  attribue  la  connoidance 
de  ce  délit  au  tribunal  criminel  du  département  du  prévenu. 
Cette  difpoütion  ed  conforme  au  principe  qui  ne  permet 
pas  de  didraire  un  citoyen  de  fes  juges  naturels. 

Je  palfe  au  titre  III , qui  traire  de  la  trahifon. 

Le  numéro  2 du  fécondé  article  , qui  s’applique  aux 
commandans  de  podes  , fentinelles  ou  vedettes  , qui , en 
préfence  de  l’ennemi , à l’armée  ou  dans  les  places  adiégées  , 
donnent  de  faulfes  confignes , ne  prononce  la  peine  de 
mort  que  dans  le  cas  où  par  fuite  de  cette  faute  , la 
sûreté  du  pode  aura  été  compromife.  Cette  difpofition 
limitative  étoit  néceifaire  pour  ne  pas  confondre  l’erreur 
avec  le  délit , & la  négligence  avec  le  crime. 

Mais  nous  ne  pouvons  nous  difpenfer  de  vous  rappeler 
l’obfervation  qui  vous  fut  faite,  dans  le  premier  rapport,  fur 
l’abfence  d’une  difpofition  qui  devoir  trouver  fa  place  dans 
ce  titre.  * 

Les  numéros  2 , 3 , 4 & 9 > n’infligent  de  peines  aux 
prévenus  que  dans  les  cas  ou  la  sûreté  des  podes  ou  les 
fuccès  des  opérations  militaires  auront  été  compromis  par 
fuite  des  délits  qui  y font  fpécifiés. 

Sans  doute  le  délit  ed  plus  grave  ; il  ed  même  irrémiffible, 
lorfqu’il  a compromis  la  sûreté  d’un  pode  , d’une  place , 
ou  les  fucces  8c  le  falut  de  l’armée.  Mais  parce  que  les 
fuites  du  délit  n’auront  pas  été  audi  funedes , s’en  fuit-il 
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que  celui  qui  l’a  commis  doive  être  à l’abri  de  tonte 
punition  ? Votre  commiffion  ne  le  penfe  pas , & le  délit , 
dans  ce  cas  , doit  au  moins  être  confédéré  comme  une 
faute  grave , fufceptible  de  l’application  d’une  peine.  Néan- 
moins , l’avis  de  votre  commiffion  eft  que  î’omiffion  de 
cette  difpofition  fecondaire , que  l’on  peut  réparer  par  une 
réfolution  fubféquente  , ne  doit  pas  vous  empêcher  d’adopter 
ce  titre. 

Le  titre  IV  , qui  traite  de  V embauchage  & de  Vefpion - 
nage  3 lui  a paru  ne  devoir  fouffiir  aucune  obje&ion 
fondée. 

L e titre  V eft  deftiné  à prévenir  8c  à réprimer  le  pillage  , 
la  dévaflatwn  & V incendie.  w 

Quelque  févères  que  foient  les  difpofîtions  de  ce  titre  , 
elles  nous  ont  paru  juftes  8c  néceffiaires.  Si  la  guerre  eft 
un  fléau  inévitable  , circonfcrivons , s’il  eft  poffible  , le 
cercle  des  maux  dont  elle  afflige  l’humanité.  Que  les  femmes  , 
les  vieillards  8c  les  en  fans  , que  les  hommes  fans  armes 
foient*  au  moins  épargnés. 

La  jufte  févérité  de  ce  titre  tient  encore  au  falut  des 
armées,  dont  les  revers  ne  font  que  trop  certains  lorfque 
le  militaire  , au  lieu  de  combattre  à fon  pofte , l’abandonne 
pour  fe  livrer  au  pillage. 

Cette  dernière  réflexion  s’applique  également  au  titre  VI 
fur  la  maraude . * Ce  titre  tend  aufïi  à la  confervation  des 
reflburceSi  en  tout  genre  qui  fe  trouvent  dans  les  pays 
occupés  par  les  armées  : enfin  il  eft  confervateur  de  la  pro- 
priété individuelle. 

Le  titre  VII , qui  traite  du  vol  & de  ï infidélité  dans  la 
geflion  & manutention , nous  a paru  remplir  l’objet  qu’on  devoit 
fe  propofer.  Votre  première  commiffion  vous  avoit  fait  fur  ce 
titre  quelques  légères  obfervations  de  détail  qui  ont  été 
prifes  en  confidération  par  le  Confeil  des  Cinq-  cents,  8c  aux- 
quelles la  nouvelle  réfolution  ne  donne  pas  lieu. 
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Le  huitième  & dernier  titre  , fur  finfiih or dinatïou  , a été 
médité  de  nouveau  par  le  Confeil  des  Cinq-cents  , & il 
devoir  l’être.  Dans  les  cas  prévus  par  plufïeurs  articles  de 
ce  titre  , h.  peine  frappoit  en  malle  for  un  trop  grand 
nombre  d’individus  dans  la  première  rélolution  qui  vous 
fut  foumife.  Dès  lors  elle  manquoit  Ton  objet  , tant  par 
fa  fé vérité  outrée  que  par  l’impo  Habilité  d’en  faire  l’appli- 
cation. 

Dans  la  nouvelle  réfolution  , au  contraire  , la  peine  fe 
dirige  particulièrement  fur  les  principaux  coupables  , fur 
les  vrais  auteurs  du  délie.  En  rendant  les  chefs  refponfables 
des  délits  qui  fe  commettent  fous  leurs  yeux  5 lorfqu’ils 
ont  le  pouvoir  & les  moyens  de  les  empêcher , vous  faites 
une  chofe  jufte  en  thèfe  générale  , 8c  particulièrement 
encore  en  matière  militaire  , où  le  premier  devoir  de 
l’officier  eft  non- feulement  de  faire  le  bien  , mais  encore 
d’empêcher  le  mal  , lorfque  le  gouvernement  lui  a conféré  un 
grade  3 lorfqu’il  lui  a donné  l’autorité  fur  fes  frères  d’armes , 
il  lui  a , par  ce  choix  honorable , impofé  l’obligation  d’ufer 
de  cette  autorité  dans  tous  les  cas-  où  le  bien  du  fervice 
l’exige  , 8c  il  n’en  eft  pas  de  plus  impérieux  que  ceux  où 
il  s’agit  d’empêcher  des  délits  qui  peuvent  compromettre 
le  fort  d’une  armée  entière. 

Ce  titre  a encore  été  amélioré  par  une  difpofïtion  réclamée 
avec  inftance  par  votre  première  com million  8c  par  tous 
ceux  qui  fe  font  occupés  des  moyens  propres  à maintenir 
l’ordre  8c  la  difeipline  dans  les  armées. 

Cette  difpofïtion  eft  celle  qui  autorife  les  généraux  d’armée. 
& commandans  en  chef  des  troupes  à faire  tous  les  régie - 
mens  de  fmple  difeipline  correctionnelle  qu  ils  jugeront  ni- 
cejfaires  au  maintien  de  l’ordre  & de  la  fub ordination* 

La  loi  5 en  reftreignant  ces  régîemens  a la  fmple  difeipline 
correctionnelle  en  bannit  inconteftablement  la  peine  de 
mort  9 des  fers  5 8c  tout  ce  qui  eft  infamant  : ces  peines, 
font  du  reflprt  du  lé  g i dateur  ; lui  feul  a le  droit  de  les. 
établir. 
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Mais.  lorfqu’il  s’agit  de  prévenir  & réprimer  les  fautes 
de  difcipline  dans  une  armée  , fautes  qui  peuvent  fe  repro- 
duire fous  tant  de  formes  , la  loi  ne  pourroit  les  atteindre 
que  difficilement  8c  toujours  avec  lenteur. 

Il  eft  d’ailleurs  une  vérité  reconnue  , défi  que  la  certitude 
8c  la  célérité  de  la  punition  préviennent  plus  de  délits  dans 
les  armées  , 8c  en  impofent  davantage  à ceux  qui  font  tentés 
d’en  commettre,  qu’une  peine  plus  févèue  dont  l’application 
eft  incertaine  ou  trop  lente. 

Ce  n’efl  pas,  à proprement  parler,  une  latitude  de  pouvoir  • 
que  vous  donnez  aux  généraux  en  chef  ; c’eft  plutôt  une 
déclaration  folemnelle  , une  reconnoiflauce  authentique 
d’une  portion  d’autorité  dont  tous  les  généraux  des  Répu- 
bliques comme  des  monarchies  ont  toujours  ufé  , autorité 
fans  laquelle  ils  ne  peuvent  efpérer  de  fuccès  • car  c’eft 
du  maintien  de  Tordre  8c  de  la  difcipline  que  naiffient  les 
victoires  ; 8c  fi  nos  triomphes  nous  ont  convaincus  qu  il 
étoit  poffibîe  de  former  des  armées  de  héros , nous  favons 
qu’on  ne  forme  pas  une  armée  de  fages. 

Par  ramde.XXXI.il  de  ce  dernier  titre,  vous  replacez 
dans  la  main  du  général  d’armée  le  reffiort  le  plus  efficace 
pour  faire  mouvoir  utilement  cette  grande  machine  } vous 
préparez  , vous  affûtez  fes  fuccès  ^ vous  fervez  encore  l’hu- 
manité } car  en  lui  donnant  les  moyens  de  punir  prompte- 
ment les  fautes  légères  y vous  prévenez  un  grand  nombre  de 
délits. 

Telles  font  les  réflexions  que  votre  commiffîon  m’a  chargé 
de  vous  préfenter  fur  la  réfolution  dont  vous  lui  avez 
confié  i’examen.  Nous  fentons  qu’elles  auroient  été  fufcepti- 
blés  d’un  plus  grand  développement  • mais  preffiés  par  le 
bêfom  de  la  loi  3 8c  fùr-tout  raffûtes  par  les  méditations 
auxquelles  chacun  de  vous  s’eft  livré  après  le  premier  rap- 
port , nous  avons  cru  devoir  nous  borner  a cette  courte  analyie. 

Repréfentans  du  peuple , en  convertiflant  cette  réfoluuoa 
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en  loi , vous  aurez  rempli  votre  tâche  dans  cette  partie  de 
la  législation  : tâche  pénible,  fans  doute  , car  de  tous  les 
devons  du  légiflateur  , U n’en  eft  pas  qui  conte  plus  a la 
fenfibilité  que  la  fatale  néceffité  d’établir  des  peines. 

Et  vous , défenfeurs  de  la  patrie  ! vous  qui  aimez  la 
République  par-dctfus  tout , n’oubliez  pas  quelle  ne  peuc 
fe  confolider  que  par  la  foumiffion  aux  lois , le  reipeft  pour 
les  droits  d’autrui  & la  pratique  des  devoirs.  Vous  applau- 
direz à une  loi  qui  oftre  les  moyens  de  punir  ce  peut 
nombre  d'hommes  immoraux  qui  fe  ghlTent  dans  vos  rangs 
pour  vous  déshonorer  ; vous  les  lignalerez-  a vos  chefs  ; vous 
lerez  ce  que  plufieurs  de  vous  ont  fait  à l’armée  d’Italie  , 
en  dénonçant  un  homme  affez  vil  pour  outrager  le  mal- 
heureux. Il  ne  fuliit  pas  à vos  légifkteurs  d’etre  glorieux  de, 
vos  triomphes  ; ils  veulent  l-$tre  de  vos  vertus  comme  de 
votre  courage. 

La  commiffion  me  charge' de  vous  propofer  d’approuver 
la  résolution. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Brumaire,  an  Y. 
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